Motion « action » de la C.A. académique d’Orléans Tours du 27 juin 2005

Les résultats du référendum sont entre autres une sanction de la politique libérale gouvernementale et de sa généralisation au niveau européen. Pourtant, en dehors d’un jeu de chaises musicales et de quelques déclarations d’intention en faveur du dialogue social, le discours de politique générale du premier ministre et les mesures engagées depuis montrent que le gouvernement ne change pas de cap en matière de politique économique, sociale et de formation.

Dans ce contexte les responsabilités du mouvement syndical sont énormes, aussi bien sur le plan européen que sur le plan intérieur (politique de l’emploi, résorption de la précarité, devenir des services publics, questions salariales, éducation).

Dans notre secteur, nous ne sommes pas dupes de l’optimisme d’affichage du ministre sur les conditions de la rentrée 2005. La limitation de l’offre d’enseignement a largement fragilisé le système éducatif et rend plus difficile l’accès aux savoirs.
Dans l’académie, par exemple, nous mesurons déjà les lourdes conséquences des baisses successives de la dotation ministérielle. Nos demandes au plan national d’un collectif budgétaire sont restées sans réponse à ce jour :

· les élèves vont faire les frais de la réduction de l’offre de formation et de la dégradation des conditions d’études
· toutes les catégories de personnels vont, d’une manière ou d’une autre, devoir supporter des, des conditions d’emploi et d’exercice plus pénibles, des charges de travail accrues (suppression de postes, augmentation du poids des HS, multiplication des compléments de services, affectations dégradées, chômage des non-titulaires, notamment).

Dans le même temps nos missions, nos métiers, nos carrières, notre évaluation, sont profondément remis en cause, à travers la décentralisation, la déconcentration, la casse du statut de la F.P. et la mise en place d’une gestion au mérite. 
Le nouveau Ministre a suspendu la mise en œuvre d’une partie de la loi d’orientation en reportant la présentation d’un certain nombre de décrets d’application au CSE, c’est un effet de la pression exercée tout au long de l’année, pour autant les orientations que nous contestons demeurent pleinement réaffirmées.

Il nous faut donc poursuivre nos actions pour le retrait de cette loi et l’ouverture de discussions sur d’autres bases.

L’importance des enjeux passe par la construction d’un mouvement d’ampleur, dès la rentrée, en recherchant l’unité avec les autres organisations syndicales, les parents, les lycéens.

Elle passe aussi par le renforcement du SNES et de la FSU dans le cadre des élections professionnelles.

Plan d’action :

La CA académique d’Orléans Tours se prononce pour
-le retrait de la Loi Fillon 

-le vote d’un collectif budgétaire et d’une loi de programmation pluriannuelle

-l’arrêt du recours à la précarité et la mise en œuvre immédiate de moyens permettant la titularisation de tous les précaires
-poursuivre et amplifier l’action sur le pouvoir d’achat, les salaires et le temps de travail
-l’arrêt des poursuites et l’annulation des sanctions contre les lycéens

-une campagne nationale de refus de dispositifs comme celui du remplacement, le conseil pédagogique, les groupes de compétence, etc.
-l’appel à une grève avec manifestation nationale le plus rapidement possible
A cette fin, la mobilisation sur le terrain, dans les établissements, sera une priorité, dès le jour de la prérentrée. 

-appel à organiser des AG d’établissement les 1 ou 2 septembre  

-organisation de réunions départementales ou par secteur, si possible unitaires, dès le 7 septembre, afin de faire le point le plus complet de la situation des départements, avec rassemblements et actions en direction des pouvoirs publics. Cette première journée prendrait la forme d’une journée nationale d’action.

-information des personnels par tous les moyens possibles, notamment matériel national, bulletin académique, permanences et des stages syndicaux.

-utilisation du site académique pour un échange sur la situation de rentrée, alimenté par les collègues, les S1



L’organisation d’un maillage des départements par les S2, afin de couvrir l’ensemble des établissements, favorisera cette mobilisation tout en permettant de relancer la vie syndicale et de démarrer la campagne des élections professionnelles.

Ces initiatives doivent pouvoir s’appuyer sur un cadrage national fort.

L’ objectif doit être de construire très vite dans le cadre le plus unitaire possible une riposte aux projets gouvernementaux et d’obtenir une réorientation de la politique économique et sociale dans notre pays qui réponde aux attentes des citoyens. Dans notre secteur, il s’agit d’exiger des choix ambitieux permettant l’élévation du niveau de formation de tous les élèves, et, pour les personnels, les conditions d’emploi, d’exercice, de formation, nécessaires pour atteindre cet objectif.
Vote : unanimité
